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PREAMBULE 

Le Conseil des ccoles fransaskoises (CEF) et I' Association locale des enseignantes et enseignants fransaskois (ALEF) 
ont collabore pour reviser cette convention collective. Pour ce faire, ils se sont engages a appliquer le processus de 
negociations raisonnees, a la satisfaction des parties. 

Le but de cette convention collective est d'assurer des conditions de travail equitables pour Jes membres du personnel 
enseignant du CEF dans la volonte d'offrir une education francophone de qualite a taus Jes eleves. 

Les deux patties s'engagent a faire de cette convention collective une entente vivante dans le but de maintenir des 
relations harmonieuses. Les deux patties se consulteront pour clarifier l'application d'un atticle en particulier lorsque 
cela sera necessaire. 

Dans ce document, l 'emploi du masculin pour designer des personnes 11 'a d'autres fins que celles d'alleger le texte. 

Lexique 

CEF : Conseil des ccoles fransaskoises 
Conseil : Conseil scolaire fransakois 
ALEF : Association locale des enseignantes et enseignants fransaskois 
APEF : Association provinciale des enseignantes et enseignants fransaskois 
Periscolaire : activites initiees par le CEF ref. aiticle 8.1 et 8.2) 
Parascolaire: activites initiees par le personnel des ecoles et effectuees a l'exterieur des heures scolaires sur le 
campus scolaire ou a l'exterieur du campus (ref. aiticle 9.1) 

1. Dispositions generales 

1.1 Bien que l'entente collective precedente devait prendre fin le 30 juin 2014, ii est convenu par chaque patti 
que la Convention collective du l" juillet 2011 au 30 juin 2014 reste en effetjusqu'au 30 juin 2016, tout 
en incorporant Jes ententes convenues dans Jes memorandums de juin 2015 : N° I - Terme et date pour la 
paie mensuelle et ii) N° 2 - Planification conjointe. 

1.2 La presente convention collective, y inclus ses Memorandums d'accord et ses ententes, prend effet le 
l" juillet 2016 et demeure en effet jusqu'au 30 juin 2017, ou jusqu'a la signature d'une nouvelle 
convention collective. 

1.3 Toutes Jes designations et tous Jes titres mentionnes dans la convention collective ont le meme sens que 
ceux mentionnes dans la Loi de 1995 sur I 'education ainsi que tout amendement a cellc-ci. 

1.4 Cette convention collective s'applique a chaque membre du personnel enseignant qui enseigne sous Jes 
conditions de ladite convention. Le membre du personnel enseignant qui quitte l'emploi du CEF recevra 
tout benefice qui pourrait Jui revenir sujet a cette entente collective. 
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2 Paiement de salaire 

2.1 Chaque membre du personnel enseignant pent choisir de recevoir sa paie mensuelle soit sur dix ( I 0) mois 
(fin septembre a la fin juin) ou choisir de recevoir sa paie mensuelle sur douze (12) mois. II revient it 
chaque membre du personnel enseignant d'indiquer son choix (ou demander un changement par rappo,t a 
l'annee precedente) en remplissant le formulaire distribue par le CEF avant le 9 septembre au debut de 
chaque annee scolaire. Pour les enseignants permanents qui ne soumettent pas ce fonnulaire, le CEF 
appliquera !'option de l'annee precedente. 

2.2 Le personnel enseignant sera paye le dernier jour ouvrable de chaque mois. 

2.3 Les versements de salaire sont effectues par depot direct it !'institution financiere choisie par le membre 
du personnel enseignant. 

2.3. l Le talon de cheque est disponible au membre du personnel enseignant via le pmtail electronique le 
jour de paie ou plus tot. 

2.4 Le membre du personnel enseignant pent demander une rctenue de salaire pour: REER, dons ou 
Obligations d'epargne du Canada. 

2.4.1 Cette demande doit etre soumise au chef des services financiers au plus lard deux (2) semaines 
avant la paie a affecter. 

2.5 Le membre du personnel enseignant, a la suite de son embauche avec le CEF, peut demander une avance 
jusqu'a un maximum de 1 000,00 $. 

2.5.1 Cette avance est effectuee !ors de son entre en fonction ou a une autre date fixee en accord mutuel 
avec le CEF. 

2.5.2 Une avance sera deduite egalement des cheques de paie du membre du personnel enseignant. Le 
terme du remboursement peut aller jusqu'a 10 mois ou a la fin du contra! si cela est de mains de 
10 mois. 

2.6 Un membre du personnel enseignant qui doit, dans le cadre de ses !aches et de ses fonctions definies par la 
direction d'ecole (enseignement, reunions, rencontres et perfectionnement professionnel), se deplacer entre 
deux pavilions ou ecoles sera rembourse scion les taux de deplacement en vigueur au CEF. 

3 Rabais assurance-emploi 

3.1 Le CEF obtiendra une reduction de la cotisation d'assurance emploi de l'employeur qui s'applique a tous 
les employes proteges par le regime d'assurance salaire des enseignantes et enseignants de la 
Saskatchewan approuve par le Programme de reduction du taux de cotisation d' assurance emploi de 
Developpement des ressources humaines Canada. 

3.2 L'ALEF obtiendra un paiement a la fin de chaque annee financiere du CEF de la fraction de la reduction 
de la cotisation patronale egale a cinq douziemes (5/12) de cette reduction. 

3 .3 Le CEF fournira une lisle detaillee des cal cu ls a la tresorerie de I' ALEF avec le paiement dans !es 30 jours 
suivant la fin de l'annee financiere. 
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4 Salaire differe 

Un salaire differe est 1111 programme qui permet au membre du personnel enseignant d'obtenir 1111 conge d'un (I) 
an avec solde. 

4.1 Le membre du personnel enseignant qui desire pai1iciper ii ce programme s'engage aux conditions 
suivantes: 
a) avoir !ermine au mains deux (2) annees de service au sein du CEF; 
b) reconnaitre qu'il s'agit d'un plan de cinq (5) ans; 
c) avoir soumis sa demande par ecrit avant le I" mars de l'annee qui precede le debut du programme. 

4.2 Le CEF doit repondre a la demande de salaire differe avant le 30 avril de l'annee qui precede le debut du 
programme. 

4.3 Lorsque le CEF accepte la demande, le membre du personnel enseignant doit elaborer 1111 plan de salaire 
differe et le faire approuver par l'Agence du revenu du Canada et le CEF. 

4.4 Lars de la 5' annee, le CEF remet au membre du personnel enseignant, la pm1ion du salaire en reserve et 
l'interet accumule, mains les frais d'administration du plan approuve selon les modalites du plan. 

4.5 Le membre du personnel enseignant est libre de poursuivre l'activite de son choix pendant son annee de 
conge. 

4.6 Le CEF doit reintegrer le membre du personnel enseignant dans le poste qu'il occupait avant son conge ou 
dans un poste semblable, aux memes conditions, ou un poste convenu au prealable entre le CEF et le 
membre du persom1el enseignant. 

4.7 Lorsque le membre du personnel enseignant se retire du programme, le CEF lui remet ]'argent, sans 
penalites, incluant les interets, moins les frais d'administration. 

4.8 En cas de deces, le CEF doit remettre la po11ion du salaire en reserve et les interets, moms les frais 
d 'administration, a la succession du defunt. 

5 Suppleance 

5.1 Un suppleant est paye au minimum de sa classification [ 1 I nombre de }ours dans / 'annee scolaire] de son 
salaire annuel selon la convention collective en vigueur. 

5.2 Lorsqu'un suppleant assume la charge de travail d'un meme membre du personnel enseignant, des la 6' 
joumee scolaire consecutive ii est paye retroactivement au premier jour au taux de [1 I nombre de }ours 
dans / 'annee sco/aire] de sa classification selon ses qualifications et son experience. 

5.3 Dans le calcul des cinq (5) joumees consecutives de la section 5.2, !'accumulation de ces cinq (5) journees 
n 'est pas inten-ompue si les services du supp leant ne sont pas requis a cause de journees de 
perfectionnement professionnel, de congres ou de rencontres personnelles importantes fixees avant le 
debut de la periode de suppleance. 

5.4 La paie de suppleance sera effectuee ii pm1ir des donnees contenues dans le rappm1 mensuel de la 
direction d'ecole. La paie sera emise dans la semaine suivant la reception du rappm1. 
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6 Allocations supplementaires pour les postes specialises 

6.1 Poste de coordination 
Un membre du personnel enseignant qui est libere de ses taches d'enseignement et assigne a un paste de 
coordination pour fournir une expe1iise (ou un appui administratif) au CEF recevra une allocation annuelle 
equivalente a 15% de son salaire annuel en plus de son salaire d'enseignant selon la grille salariale 
provinciale. 

6.2 Poste de psycbologue 
Un membre du personnel enseignant, qui detient la ce1iification de psychologue agree, et qui est libere de 
ses taches d'enseignement par le CEF pour fournir une expe1iise aux eleves, aux directions d'ecole, aux 
enseignants ou au CEF, recevra une allocation annuelle de 15 %. 

6.3 Poste de conseiller pedagogique 
Un membre du personnel enseignant assigne a un paste de conseiller pedagogique, qui est libere de ses 
tiiches d'enseignement par le CEF pour foumir une expe1iise pedagogique ou un appui au CEF, aux 
directions d'ecole, aux enseignants ou aux eleves, recevra une allocation annuelle egale au taux 
(pourcentage) accorde aux enseignants en pret de service au ministere de !'Education. (Si le ministere de 
!'Education devait modifier ce taux, ce changement prendrait effet au debut de l'annee scolaire suivant la 
date du changement). 

6.4 Poste de conseiller en orientation ou en relation d'aide 
Un membre du personnel enseignant assigne a un paste de conseiller en orientation ou conseiller en 
relation d'aide, qui est libere de ses taches d'enseignement par le CEF pour foumir une expe1iise ou un 
appui au CEF, aux directions d'ecole, aux enseignants ou aux eleves, recevra une allocation annuelle egale 
au taux (pourcentage) accorde aux enseignants en pret de service au ministere de !'Education. (Si le 
ministere de !'Education devait modifier ce taux, ce changement prendrait effet au debut de l'annee 
scolaire suivant la date du changement). 

6.5 Poste de conseiller en orthopedagogie 
Un membre du personnel enseignant assigne a un poste conseiller en mihopedagogie (a temps plein ou 
pmiiel), et qui est libere de ses taches d'enseignement par le CEF pour fournir une expe1iise ou un appui 
au CEF, aux directions d'ecole, aux enseignants ou aux eleves, recevra une allocation annuelle de 5 % de 
son salaire, prorata au pourcentage de son temps a la tache conseiller en mihopedagogie. 

7 Enseignement a distance (synchrone on asynchrone) 

7.1 Un membre du personnel enseignant affecte a une tiiche d'enseignement a distance recevra comme 
compensation un maximum de deux (2) journees d'enrichissement professionnel. Cette compensation est 
une reconnaissance pour le temps de deplacement de son lieu de travail aux ecoles du CEF !ors d'une 
journee scolaire (avant 8 h 30 ou apres 16 b) pour offrir des services sur place aux eleves inscrits a un ou 
des cours a distance. Le temps de voyage pour comptabiliser cette compensation s'applique lorsque 
l'ecole est a plus de 50 km du bureau du CEF ou de l'ecole dans laquelle travaille le membre du personnel 
enseignant. 

7.2 Les criteres pour accumuler au complet ou pa1iiellement ce temps alloue pour enrichissement du role 
professionnel sont : 

• 35 a 69 heures de voyage avant 8 h 30 ou apres 16 h 
• 70 a 104 heures de voyage avant 8 h 30 ou apres 16 h 
• 105 a 139 heures de voyage avant 8 h 30 ou apres 16 h 
• 140 + heures de voyage avant 8 h 30 ou apres 16 h 
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7.3 Le temps alloue pour enrichissement du role professionnel au personnel enseignant affecte a une tache 
d'enscignement a distance ne doit pas occasionner du temps de suppleance. II doit se faire dans un 
etablissement du CEF et etre planifie en consultation avec la direction d'ecole. 
(NOTE: Pour la duree de la presente convention collective, ce sous-article est remplace par le 
Memorandum 11°1 en annexe) 

8 Activites periscolaires 

8.1 Le« periscolaire » englobc toute activite qui, sans etre a proprement parler scolaire, complete la 
fonnation, linguistique, identitaire et culturelle vi see par 1111 etablissement scolaire francophone en milieu 
minoritaire. 

8.2 Le CEF reconna1t la contribution de son personnel enseignant aux activites organisees par le CEF qui 
visent a developper et renforcer la construction identitaire chez Jes eleves. 

8.3 0,5 d'une joumee de conge gagne (JCG) sera accorde au membre du personnel enseignant qui parlicipe a 
une activite periscolaire du CEF pour chaque nuit 011 ii : 

• doit assurer la surveillance de nuit des eleves; ou 
• doit demeurer sur les lieux pour assurer la surveillance de !'edifice hole. 

8.4 Les conditions pour prendre un JCG sont : 
• de recevoir au prealable !'approbation de la direction d'ecole; 
• que !'absence n'affecte pas indihnent le programme de l'ecole; 
• que !'absence n'ait pas lieu durant desjournees de perfectionnement professionnel. 

8.5 Le membre du personnel enseignant qui n'aura pas pris ses JCG avant la fm de l'annee scolaire sera 
remunere au !aux minimum de la Classe IV, par journee. Toutefois, une JCG obtenue suite a une activite 
du mois de juin de l'annee scolaire en cours pOUITa etre rep011ee a l'annee scolaire suivante. 

9 Activites parascolaires 

9.1 Definition des activites parascolaires 
Le« parascolaire » englobe toute activite qui, sans faire partie du programme scolaire, renforce la fonnation 
physique, spirituelle, intellectuelle, emotionnelle des eleves et contribue aussi au developpcment 
linguistique, identitaire et culturel.11 s'agit d'activites initiees par l'ecole, qui ont lieu avant ou apres Jes 
heures d'ecole, sur le campus de l'ecole ou hors du campus, dans une situation ou l'enseignant est 
responsable des eleves et en interaction avec eux. 

9.2 Reconnaissance 
Le Conseil est reconnaissant de la contribution volontaire des membres de pat1iciper aux activites 
parascolaires. Un membre du personnel enseignant qui accepte volontairement de pa11iciper a des activites 
parascolaires recevra com me compensation un maximum de deux (2) joumees de temps alloue pour 
enrichissement de son role professionnel. 

9.3 Les criti:res pour accumuler au complet ou pai1iellement ce temps alloue pour enrichissement du role 
professionnel sont : 

• 35 a 69 heures d'activites parascolaires 
• 70 a 104 heures d'activites parascolaires 
• 105 a 139 heures d'activites parascolaires 
• 140 + heures d'activites parascolaires 
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9.4 Le temps alloue pour enrichissement du role professionnel au personnel enseignant qui accepte 
volontairement de patticiper a une ou des activites parascolaires ne doit pas occasionner du temps de 
suppleance. II doit se faire dans un etablissement du CEF et etre planifie avec la direction d'ecole. 
(NOTE : Pour la duree de la presente convention collective, cc sous-article est remplace par le 
Memorandum 11°1 en annexe.) 

10 Temps de planification 

10.1 Defiriition 
Un temps de planification est un temps a l'interieur d'une journee scolaire, telle que defini par la Loi de 
1995 sur /'educatio11, m'i le membre du personnel enseignant ne fail pas d'enseignement fennel impliquant 
une interaction avec Jes eleves. Le membre du persom1el enseignant consacre ce temps a planifier ses 
tiiches professionnelles et a organiser des activites d'apprentissagc pour repondre aux besoins des eleves. 

10.2 Responsabilites 
II appmtient au membrc du personnel enseignant de gerer ses activites de planification durant le temps 
alloue. Lorsque le membre du personnel enseignant doit s'absenter de l'ecole pour realiser un projet de 
planification, ii doit obtenir !'approbation de la direction d'ecole. 

10.3 (1) *** Allocation generale du temps de planification pour le personnel a temps plein 
(ce sous-article reste en application pour l'amu!e sco/aire 2016-2017) 
a) Chaque membre du personnel enseignant aura, !ors des heures de contact avec Jes eleves, en 

moyenne, !'equivalent de 225 minutes de temps de planification par semaine (semaine = cinq (5) 
journees scolaires). 

b) Chaque membre du personnel aura trois (3) journees supplementaires de temps de planification 
durant l'annee scolaire pendant lesquelles Jes ecoles seront fermees. 

c) Chaque membre du personnel enseignant aura dix (I 0) sessions de planification de 75 minutes qui se 
sih1cront avant Jes reunions mensuelles du persmmel (voir !'article JO.I). 

d) Chaque membre du personnel enseignant aura droit a une (I) journee de planification en debut 
d'annee scolaire et une (I) journee de planification en fin d'annee scolaire telle qu'etablie dans le 
calendrier amrnel du CEF. 

e) Chaque membre du personnel enseignant qui a des cours au secondaire recevra une (I) journee de 
planification entre Jes deux semestres. Ce temps sera determine au prorata du temps d' enseignement 
assigne au secondaire. 

10.3 (2) *** Allocation generale du temps de planification pour le personnel a temps plein 
(ce sous-article prend ejfet l'mmee sco/aire 2017-2018) 

a) Chaque membre du personnel enseignant aura, !ors des heures de contact avec les eleves, en 
moyenne, !'equivalent de 225 minutes de temps de planification par semaine (semaine = cinq (5) 
journees scolaires). 

b) Chaque membre du persmmel aura deux (2) journees de planification avant la rentree des eleves au 
debut de I' annec scolaire. 

c) Chaque membre du personnel aura une (I) journee de planification la semaine avant le premier 
bulletin du secondaire. 

d) Chaque membre du personnel aura unc (I) journee de planification a la rentree apres les vacances de 
Noel. 

e) Chaque mem bre du personnel aura une (I) journee de planification entre !es deux semestres. 
f) Chaque membre du personnel aura une (I) journee de planification la semaine avant le troisieme 

bulletin du secondaire. 
g) Chaque membre du personnel aura une (l)journee de planification apres le depart des eleves a la fin 

de l'annee scolaire. 
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Lors des jours de planification, si la direction d'ecole le juge essentiel, une reunion du personnel peut 
etre convoquee pendant les 75 demieres minutes de la joumee. 

10.4 Temps de planification pour le personnel i\ temps partiel 
Selon le temps de planification decrit au sous-aiticle I 0.3 ci-dessus, le temps de planification des membres 
du personnel enseignant a temps pa,tiel sera attribue au prorata du temps d'enseignement assigne 
conformemcnt a son contrat annuel. 

11 Developpcmcnt professionnel 

I I. I II est reconnu que la responsabilite de coordonner le developpement professionnel du personnel 
enseignant appartient au CEF. Cepcndant, le CEF s'engage a consulter I' ALEF sur Jes themes et Jes 
domaines de developpement pour chaque annee scolaire. 

11.2 Le CEF liberera Jes membres du personnel cnseignant pour une planification conJomte (partage, 
reseautage, travail en equipe, formation continue) jusqu'a !'equivalent de deux (2) journees durant l'annee 
scolaire. Les frais de suppleance ainsi que Jes frais associes (hebergcment, deplacement et repas) seront 
assumes par le CEF. Le fonctionnement de ces journees se fera scion le modele de la communaute 
d'apprentissage professionnelle (CAP). 

11.3 Le CEF peut exiger !'equivalent de deux (2) jours de developpement professionnel pour chaque enseignant 
pendant Jes jours contact avec Jes eleves. 

12 Surveillance 

La surveillance est une responsabilite collective de voir au bien-etre et a la securite des enfants en tout temps a 
l'ecole. 

La direction d'ecole et son personnel enseignant collaborent et pai1icipent au developpement du plan de 
surveillance de leur ecole. 

12.1 La surveillance du midi est une tiiche volontaire et Jes membres du personnel enseignant qui choisissent de 
surveiller durant leur periode de diner seront remuneres. Toutefois, comme stipule dans Jes dispositions 
de la Loi scolaire, et afin d'assurer la securite des eleves, lorsque la situation est declaree urgente par la 
direction d'ecole, la direction d'ecole affectera Jes ·membres du persom1el cnseignant aux tiiches de 
surveillance. 

12.2 Un budget est attribue a chaque ecole, selon la formule suivante etablie pour chaque annee financiere, 
basee sur Jes inscriptions au 30 septembre de l'annee precedente et la politique gerant cet ai1icle (se referer 
a !'annexe I): 

12.2.1 Taux horaire reconnu x nombre de jours eleves x facteur (A+B) 

12.2.2 Facteur A: population Facteur B: secondaire 

12.3 La direction d'ecole, en collaboration avec son personnel enseignant, decide de ]'allocation de ce fonds et 
de la structure du plan de surveillance de son ecole. 

12.3.1 La structure du plan de surveillance inclut l'heure du midi et la surveillance de l'arrivee des 
autobus le ma tin et le depait des auto bus I' apres-midi. 
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12.3.2 La surveillance peut etre assumee par soit un membre du personnel enseignant ou une autre 
personne approuvee par la direction de I' education ou son delegue. 

12.3.3 La frequence des deboursements de remuneration doit etre indiquee dans le plan de surveillance 
de chaque ecole. 

12.3.4 Le plan de surveillance doit respecter le montant du budget attribue a chaque ecole. 

12.4 Le plan de surveillance doit etre approuve par la direction de !'education ou son delegue au plus tard le 15 
septembre de chaque annee scolaire. 

12.5 La methode de remuneration est soit en argent, soil en jours de conge gagne (JCG), ou une combinaison 
des deux. Le membre du personnel enseignant qui choisit de prendre les JCG est remunere jusqu'it un 
maximum de trois (3) jours par annee scolaire. Le membre du personnel enseignant qui n'aura pas pris ses 
JCG avant la fin de l'annee scolaire sera remunere au taux minimum de la Classe IV, parjournee. 

12.6 Les conditions pour prendre un JCG sont les suivantes : 

12.6.1 que !'absence soit approuvee au prealable par la direction d'ecole; 

12.6.2 que !'absence n'affecte pas indihnent le programme de l'ecole; et 

12.6.3 que !'absence ne soit pas durant des journees de perfectionnement professionnel. 

13 Perfectionnement professionnel 

Une activite de perfectionnement professionnel pent inclure des conferences, des colloques, des congres, des 
ateliers, des visites dans d'autres ecoles, des recherches ou toute autre activite professionnelle non etablie dans le 
calendrier scolaire de l'annee. 

13.1 Le CEF doit etablir un fonds annuel pour des journees de perfectionnement professionnel base sur 
400,00 $ par equivalence de personnel enseignant a temps plein (ETP) base sur l'ETP au premier 
septembre de chaque annee. 

13.2 Chaque ecole doit etablir un comite de perfectionnement professionnel pour gerer ce fonds. Le comite fait 
un rappmt it la fin de l' annee financiere. Ce rapport fait etat des activites et des depenses et est distribue 
au personnel enseignant et it la direction de l' education ou son delegue. 

13.3 Les depenses suivantes, occasionnees par !es activites de perfectionnement professionnel, peuvent etre 
payees par le fonds : !es frais d'inscription, l'hebergement, les repas, le deplacement et !es frais de 
suppleance selon !es criteres elabores et approuves par le comite de perfectionnement professionnel de 
l'ecole. Les criteres pour l'annee sont conununiques it la direction de !'education ou son delegue au plus 
lard le 31 octobre. 

13.3.1 Chaque membre du personnel enseignant soumet sa demande par ecrit au comite de 
perfectionnement professionnel de son ecole 21 jours avant la date de l'activite. 

13.3.1.1 Lorsque le comite de perfectionnement professionnel de l'ecole a appuye la demande du 
membre du personnel enseignant, celui-ci achemine son formulaire it la direction de 
l' education ou son delegue dans le but de faire confirm er sa demande. 
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13.3.2 Tout argent de ce fonds qui n'aura pas ete depense par la fin de l'annee financiere sera remis au 
CEF. 

13.3.3 Dans le but de ne pas defavoriser l'acces au perfectionnement pour le personnel en regions 
eloignees, le membre du personnel enseignant peut faire demande aupres du directeur de 
)'education ou son delegue pour Jes conts de deplacement et d'hebergement. 

14 Bourses d'etudes 

Une bourse d'etudes est une contribution financiere allouee par le CEF a un membre du personnel enseignant 
pour rembourser des frais relies aux eludes postsecondaires dans le but d'ameliorer ses competences ou d'elargir 
ses connaissances dans son domaine d'enseignement. 

Le CEF reconnait le bien-fonde d'allouer des bourses d'eh1des dans le but: 
► d'ameliorer la qualite de l'enseignement dans Jes ecoles fransaskoises; 
► d'encourager )'excellence; 
► de diversifier Jes qualifications et Jes competences de son personnel enseignant; 
► d'encourager le perfectionnement professiom1el; 
► d' assurer que son personnel enseignant detiendra Jes competences necessaires pour repondre a tous Jes 

besoins academiques du CEF. 

14.1 II existe deux (2) types de bourses d'etudes: pour Jes etudes a temps plein et pour Jes etudes a temps 
paitiel. 

14.2 Le membre du personnel enseignant doit avoir acquis deux (2) am1ees de service au CEF avant d'etre 
admissible et doit s'engager a donner deux (2) autres annees de service ou rembourser au prorata de la 
bourse accordee. 

14.2.1 Fonnule pour le remboursement pour tout membre du personnel enseignant qui quitte le CEF 
avant d'avoir tennine ses deux (2) annees de service: 

• Montan! de la bourse accordee / 24 mois x (24 mois - nombre de mois restants). 

14.3 Chaque bourse accordee pour des cours en dehors des heures de classe couvrira, en paitie ou en totalite, 
Jes conts d'inscription a des cours preautorises d'une universite ou d'une institution d'education 
postsecondaire, ou Jes cot1ts d'accreditation pe1tinenle a son domaine d'e1iseignement offe1ts par le 
ministere de )'Education. Le montant alloue sera payable lorsquc le cours aura ete complete et reussi. 

14.4 Chaque bourse accordee pendant un congc d'etudes couvrira, en partie ou en totalite, Jes conts 
d'inscription de cours preautorises d'une universite ou d'une institution d'education postsecondaire, ou Jes 
conts d'accreditation pe1tinente a son domaine d'enseignement offerts par le ministere de )'Education. 

14.4.1 La bourse accordee pendant un conge d'etudes sera repaitie egalement de fa9on mensuelle 
payable en IO versements. 

14.4.2 Toutes bourses payees a l'avance sont remboursables en cas d'abandon ou d'echec. 

14.5 Le CEF peut allouer un montant applicable aux repas et a l'hebergement lorsque le membre du personnel 
enseignant doit quitter son domicile permanent pour suivre ses cours. 

14.5.1 Lors d'un conge a comt terme, le montant alloue sera payable repaiti egalement de fa9on 
mensuelle. 
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14.5.2 Lors d'un conge a long tenne, le montant sera repatti egalement de fa,on mcnsuclle. 

14.5.3 Tout montant paye a l'avance est remboursable en cas d'abandon ou d'echec. 

14.6 Le CEF etablira un fonds annuel de 100 $ par ETP qui sera alloue annuellement de fa,on equitable, selon 
les demandes, par le comite des bourses d'etudes (se referer a !'annexe 2). 

14.7 Un membre du personnel enseignant qui aspire a l'obtention d'une bourse d'etudes doit soumettre sa 
demande: 

14.7.l avant le l" mai pour une bourse aux sessions d'automne et d'hiver; et 

14.7.2 avant le l" novembre pour une bourse aux sessions du printemps et d'ete. 

14.8 Le comite des bourses d'etudes doit dormer une reponse a la personne qui aura fait une demande de bourse 
dans un delai de 21 jours suivant la date limite. 

14.9 Le comite des bourses appliquera les criteres suivants : 

14.9. l Les eludes doivent etre reliees a la tache d'enseignement du membre du personnel enseignant. 

14.9.2 Les etudes doivent etre pe1tinentes aux besoins du CEF. 

14.9.3 La distribution de bourses doit etre effectuee de fa,on equitable au sein du CEF ou d'une ecole. 

14.10 Le CEF fera rappmt des bourses d'etudes accordees dans son rappmt annuel. 

15 Conge d'ctudes 

Un conge d'etudes est un conge accorde a un membre du personnel enseignant qui desire retourner aux eludes 
pour des raisons professionnelles ou pour repondre a un besoin du C:EF. 

Le CEF reconnait le bien-fonde d'allouer des conges d'etudes dans le but: 
► d'ameliorer la qualite de l'enseignement dans Jes ecoles fransaskoises; 
► d 'encourager I' excellence; 
► de diversifier les qualifications et les competences de son personnel enseignant; 
► d'encourager le perfectionnement professionnel; 
► d'assurer que son personnel enseignant detienne les competences necessaires pour repondre a tous les 

besoins academiques du CEF. 

15.1 Le membre du personnel enseignant peut se voir accorder un conge d'etudes a comt terme avec solde ou 
sans solde jusqu'a un maximum d'un (1) an. 

15.2 La demande du conge doit se faire avant: 

15.2.1 le 31 mars pour un conge qui debute apres le l" aout; 

15.2.2 le 30 septembre pour un conge qui debute apres le l" janvier. 

15.3 Le CEF s'engage a repondre a cctte demande dans un delai de deux (2) mois. 

15.4 Le membre du personnel enseignant doit confinner son acceptation dans un delai de deux (2) semaines. 
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15.5 Le membre du personnel enseignant qui re9oit un conge d'etudes reintegre le paste qu'il occupait au debut 
du conge, un paste semblable aux memes conditions ou un paste convenu au prealable entre le CEF et le 
membre du personnel enseignant. 

15.6 Le membre du personnel enseignant qui se voit accorder un conge avec solde doit s'engager it demeurer 
au CEF le double de la duree du conge accorde avec so Ide. 

15.7 Si le membre du personnel enseignant demissionne avant d'avoir rempli son engagement, ii devra 
rem bourser le salaire au prorata du temps restant. 

15.8 Des bourses d'etudes peuvent etre accordees aux membres du personnel enseignant en conge d'etudes. 

16 Conge pour raisons de dcuil ou de permission exceptionnelle pour raisons familiales 

16.1 En cas de deces de sa conjointe, de son conjoint, de son enfant, de son beau-fils, de sa belle-fille, de son 
pCre, de sa mere, d'un beau-parent, d'un frere, d'une sceur, d'un gendre, d'une bru, d'un grand-pCre, d'une 
grand-mere, d'un petit-enfant, d'un parent nomTicier, d'un enfant nourricier, d'une tutrice, d'un tuteur, le 
CEF accorde au membre du personnel enseignant, un conge avec solde pour une absence maximale de 
cinq (5) jours consecutifs. 

16.2 En cas de maladie grave ou d' accident grave de sa conjointe, de son conjoint, de son enfant, de son beau­
fils, de sa belle-fille, de son pere, de sa mere, d'un beau-parent, d'un frere, d'une sceur, d'un gendre, d'une 
bru, d'un petit-enfant, d'un parent nourricier, d'un enfant nourricier, d'une tutrice, d'un tuteur, le CEF 
accorde au membre du personnel enseignant, un conge avec solde pour une absence maximale de cinq (5) 
jours au cours d'une annee scolaire pour !'ensemble des persmmes susmentionnees. 

16.3 En cas de deces d'un beau-frCre, d'une belle-sceur, d'un neveu, d'une niece, d'une tante, d'un oncle, ou 
d'un membre d'une famille religieuse, le CEF accorde au membre du personnel enseignant, un conge avec 
so Ide pour une absence maxima le de trois (3) jours consecutifs. 

16.4 En cas de maladie grave ou d'accident grave d'un grand-pere, d'une grand-mere, d'un beau-frere, d'une 
belle-s<:Eur, d'un neveu, d'une niece, d'une tante, d'un oncle, ou d'un membre d'une famille religieuse, le 
CEF accorde au membre du personnel enseignant, un conge avec solde pour une absence maximale de 
trois (3)jours au cours d'une annee scolaire pour !'ensemble des personnes susmentionnees. 

16.5 Le CEF doit accorder une absence maximale d'une (l) journee avec solde, pour pennettre an membre du 
persmmel enseignant d'etre po,teur du cercueil ou pour remplir d'autres fonctions officielles a des 
funerailles. 

16.6 Le CEF pent accorder un conge d'une (!) journee avec solde, en cas de deces, de maladie grave ou 
d'accident grave d'une amie, d'un ami proche, d'une cousine, d'un cousin ainsi que d'un eteve (actuel ou 
ancien) ou d'un membre de la famille immediate de ce dernier (mere, pere, sa,ur ou frere). 

16. 7 Si les circonstances justifient une absence prolongee, le CEF peut accorder une telle absence, avec ou sans 
solde. 
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17 Congcs speciaux 

17.1 Congcs cxceptionncls 

17.1.1 Un membre du personnel enseignant peut se voir accorder deux (2) jours de conge avec solde 
pour des raisons exceptionnelles avec preavis a la direction d'ecole. 

17. l. l. l Les demandes de conge ponr des activites pouvant avoir lieu a des moments aulres que 
durant les heures de classe ne sont pas considerees aussi favorablement. 

17.l.l.2 Si l'un (I) des deux (2) jours vient s'ajouter a un conge scolaire ou a un jom· ferie, le 
membre du personnel enseignant peut obtenir le conge avec !'approbation de la 
direction de !'education. 

17.1.1.3 Le membre du personnel enseignant doit divulguer le motif de son absence a la 
direction d 'ecole !ors de la presentation de sa demande. 

17. l.2 Un membre du personnel enseignant doit se voir accorder deux (2) jours de conge sans solde, 
sans documentation, pourvu qu'un preavis raisonnable soit donne a la direction d'ecole. 

17.l.2.I Si l'un (I) des deux (2)jours vient s'ajouter a un conge scolaire ou a unjom· ferie, le 
membre du personnel enseignant peut obtenir le conge avec !'approbation de la 
direction de !'education. 

I 7 .1.3 Un membre du personnel enseignant peut se voir accorder du temps avec sol de durant !es jours 
d'ecole avec !'approbation de la direction de !'education: 

17. l.3. I si des evenements consideres com me catastrophes naturelles causent une absence au 
travail y compris une tempete hivemale qui met la vie du membre du perso1111el 
enseignant en peril; 

17.l.3.2 pour assister aux reunions importantes d'organismes benevoles oi, le membre du 
personnel enseignant detient un poste essentiel; 

17.1.3.3 pour etre delegue ou representant officiel a des congres ou a des reunions d'organismes 
educatifs; 

17.l.3.4 pour pa1iiciper aux activites personnelles/culturelles ou athletiques oi, le membre du 
personnel enseignant doit etre present; 

17.1.3.5 pour assister a la remise de diplome secondaire ou postsecondaire pour soi, son enfant, 
son parent, sa conjointe ou son conjoint. 

17.2 Conge personnel d'urgcncc 

Un conge personnel d'urgence est defmi comme etant une situation personnelle extreme telle que le viol, 
l'arrestalion, !'abandon, la tentative de suicide d'un membre de la famille, l'attentat a la personne, 
l'enlevement, la fugue d'un enfant, les mauvais lraitements. 

17.2.1 Le CEF accorde deux (2) jours de conge avec solde par annee scolaire a un membre du personnel 
enseignant pour une urgence familiale ou personnelle majeure. Ces conges sont accordes sans que 
le membre du personnel enseignant ail a en devoiler immediatement la raison. 
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17.2.2 Cet aiiicle ne s'applique pas si le conge peut etre attribue dans le cadre d'un autre aiiicle. 
L'intention de cet aiiicle est de couvrir les cas personnels extremes. 

17.2.3 Le membre du personnel enseignant doit divulguer le motif de son absence a la direction de 
!'education, ou a son delegue dans un delai de 45 jours ou par entente mutuellc. 

17 .2.4 Pour justifier un conge personnel d 'urgence, les criteres suivants doivent etre respectes : 
la situation doit ctre de nature extreme ou urgente; 
la situation ne peut etre resolue sans !'intervention personnelle du membre du persom1el 
enseignant; 
ii n'y a aucune possibilite de remettre a plus tard !'intervention; 
!'intervention doit se faire durant les heures de classe; 
la situation estjugee trap delicate pour ctre revelee immediatement a la direction d'ecole ou a 
la direction de !'education; 
deux (2) jours d'absence s'interpretent comme etant deux (2) jours de travail et non quatre 
demies ( 4 x 1/2) journees; 
ce qui est considere urgent ou extreme le premier jour n 'est pas necessairement urgent ou 
extreme le lendemain. 

18 Conge de matemite 

L'enseignante qui en fait la demande adroit a un conge de maternite tel que defini par le Labour Standards Act 
et !'entente collective provinciale selon les provisions du regime de prestations supplementaires a !'assurance 
emploi. 

18.1 La demande doit se faire quatre ( 4) semaines avant le debut du conge. 

18.2 L'enseignante qui a rc9u un conge de matemite peut reintegrer ses fonctions: 
• six (6) semaines apres l'accouchement; 
• a une autre date, selon le Labour Standards Act; 
• ou a une autre date fixee en accord mutuel avec le CEF. 

18.3 L'enseignante reintegre le paste qu'elle occupait avant son conge, ou un paste semblablc, aux memes 
conditions. 

18.4 L'enseignante doit donner deux (2) semaines de preavis avant de retourner a son paste d'enseignement. 

19 Congc de patemite 

19.1 Sur demande, le pere adroit, a la naissance de son enfant, a un conge remunere de trois (3) jours. 
19.1.1 Le conge peut etre repa1ii de la fa9on suivante: 

I) une (I) journee a la fois; 
2) ou trois (3) journees consecutives. 

19.1 Le CEF peut accorder unc prolongation du conge, avec ou sans solde, en accord mutuel avcc l'enseignant. 

20 Conge parental 

20.1 Sur demande, la personne ayant la charge principale de l'enfant, que ce soit le pere ou la mere, peut 
recevoir un conge parental sans solde selon les provisions du Labour Standards Act. Le conge peut 
commencer 12 semaines avant la date de naissance, ou a la date de l'arrivee de l'enfant dans le foyer dans 
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le cas d'une adoption,jusqu'a 52 semaines apres la date de naissance, ou apres la date de l'arrivee de 
l'enfant dans le foyer dans le cas d'une adoption. La demande doit se faire, de preference, quatre (4) 
semaines avant le debut du conge. 

20.2 Le CEF peut accorder une prolongation du conge sans solde en accord mutuel avec le membre du 
personnel enseignant. 

20.3 Le membre du personnel enseignant reintegre le poste qu' ii occupait avant son conge, ou un poste 
semblable, aux memes conditions. 

20.4 Le membre du personnel doit donner deux (2) semaines de preavis au CEF avant de retourner a son poste 
d 'enseignement. 

21 Conge .d'adoption 

21.1 Un membre du personnel enseignant qui adople legalement un enfant adroit a un eonge remunere de trois 
(3) jours. 

21.1.1 Le eonge peut etre repaiti de la fa,on suivante : 
I) une (l)joumee a la fois; 
2) ou trois (3) joumees consecutives. 

21.2 Le membre du personnel enseignant qui a la charge principale de l'enfant adopte adroit a un conge 
d'adoption sans solde tel que defini par le Labour Standards Act. 

21.2.1 La demande de conge doit se faire par ecrit, de preference quatre ( 4) semaines avant de recevoir 
l'enfant ou a une autre date tel que specifie dans le Labour Standards Act. 

21.2.2 Le conge commence a une date fixee en accord mutuel enlre le CEF et le membre du personnel 
enseignant ou des ]'adoption de l'enfant. 

21.3 Le membre du personnel enseignant qui obtient un conge d'adoption pent reintegrer ses fonctions a une 
date fixee en accord mutuel avec le CEF. 

21.4 Le membre du personnel enseignant reintegre le paste qu'il occupait avant le conge, ou un poste 
semblable, aux memes conditions. 

21.5 Le membre du personnel enseignant doit donner deux (2) semaines de preavis avant de relourner a son 
poste d 'enseignement. 

21.6 Lorsque le membre du personnel enseignant doit se rendre a l'exterieur de la Saskatchewan (au Canada) 
ou a l'etranger (hors du Canada) pour aller chercher son enfant: 

21.6.1 le conge remunere peut etre prolonge jusqu'a un maximum de cinq (5)jours; 

21.6.2 pour une adoption a l'exterieur de la province, ii peut aussi se voir accorder jusqu'a un maximum 
de cinq (5) jours supplementaires ouvrables de conge sans solde; 

21.6.3 pour une adoption a I' etranger, ii pent aussi se voir accorder jusqu' a un maximum de 20 jours 
ouvrables supplementaires de conge sans solde. 
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22 Conge personnel sans soldc 

Un congc personnel sans solde est un conge a comi tenne (moins de six (6) mois) ou a long tenne (six (6) mois ou 
plus). Ce conge peut etre accorde par le CEF pour des raisons professionnelles ou personnelles. 

22.1 a) Un membre du personnel enseignant ayant deux (2) annees consecutives de service au sein du CEF 
peut se voir accorder un conge personnel sans solde a comt tenne. 

b) Un membre du perso,mel enseignant ayant cinq (5) annees consecutives de service au sein du CEF peut 
se voir accorder un conge personnel sans solde a long terme d'une duree maximale d'un (I) an. Lors 
de son retour, le membre du personnel enseignant pourra se faire accorder un autre conge personnel 
sans solde a long terme d'une duree maximale d'un (I) an apres un autre terme de cinq (5) am1ees 
consecutives de travail. 

22.2 A moins de circonstances exceptionnelles, une demande de conge doit se faire avant le 31 mars pour un 
conge debutant l'annee academique snivante ou le 30 septembre pour un conge debutant apres le I" 
Janvier. 

22.3 A moins de circonstances exceptionnelles, le CEF s'engage a repondre a cette demande clans un delai de 
deux (2) mois. 

22.4 Le membre du personnel enseignant doit confirmer son acceptation clans un delai de deux (2) semaines. 

22.5 Le membre du persmmel enseignant avisera le CEF de son intention de revenir a un poste d'enseignement 
au sein du CEF au plus lard le 15 avril de l'annee de son conge. 

22.6 Le membre du personnel enseignant qui reyoit un conge personnel sans solde reintegre le poste qu'il 
occupait avant le conge, un poste semblable aux memes conditions ou un paste convenu au prealable entre 
le CEF et le membre du personnel enseignant. 

22.7 Les conges sans solde a court tenne ou a long terme sont accordes lorsqu'ils n'affectent pas la qualite du 
programme scolaire. 

23 Primes de retraite et de compassion 

Une prime de retraite ou de compassion consiste en un montant forfaitaire offe,t a un membre du personnel 
enseignant qui se retire de l'enseignement, en reconnaissance de dix (10) annees de service ou plus au sein du CEF. 

23.1 Un membre du personnel enseignant qui repond aux nonnes pour beneficier de son regime de retraite 
d'enseignant recevra une prime de retraite. 

23.2 Un membre du personnel enseignant qui souffre d'une invalidite permanente recevra une prime de 
compassion. 

23.3 La duree d'emploi est detenninee par la duree d'un contra! continu avec le CEF; le type de contra!, temps 
plein ou temps paiiiel n' entre pas en jeu. 

23.4 Le CEF remettra au membre du personnel enseignant un montant forfaitaire egal a une demie ( 1/2) 
journee de salaire multiplie par le nombre d'annees consecutives au service du CEF; ce montant sera 
calcule au prorata pour les membres du personnel enseignant a temps paiiiel. 
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23.5 Afin d'etablir ce montant forfaitaire, le taux salarial retenu sera celui en vigueur au moment de la retraite 
ou de l'invalidite du membre du personnel enseignant. 

23.6 En cas du deces d'un membre du personnel enseignant admissible a une prime de retraite, le montant 
forfaitaire sera verse a sa succession. 

23. 7 Le montant forfaitaire ne doit en aucun cas depasser 3 000 $. 

23.8 Par entente muh1elle, le CEF versera le montant de la prime de retraite du membre du personnel 
enseignant directement dans un REER autorise par lui-meme. 

24 Negociations syndicales 

24.1 Dans !'esprit de maintenir un partenariat dynamique et un dialogue constructif dans le cadre de toute 
negociation entourant !'entente locale entre I' ALEF et le CEF, les membres du comite de negociations (se 
referer a !'annexe 2) suivront une session de formation, avec un fonnateur dOment qualifie dans la 
resolution de conflits a la satisfaction des paities, avant d'assumer leurs fonctions. 

24.2 Un membre du personnel enseignant mandate par son association locale pour la negociation, la mediation, 
la conciliation ou !'arbitrage de !'entente ne subit pas de perte salariale lorsqu'il s'absente de sa salle de 
classe. 

24.3 Cet mticle s'applique a un maximum de cinq (5) membres du personnel enseignant du CEF etjusqu'a un 
maximum de cinq (5) joumees scolaires par membre du personnel enseignant. 

24.4 Le CEF defrayera les coOts de la suppleance des enseignants pour un maximum de cinq (5) joumecs 
scolaires. 

24.5 Chaque paitie est responsable de defrayer les coOts de participation et de fonnation de ses membres. 

24.6 Taus !es autres coOts seront partages egalement. 

25 Redondance 

Une situation de redondance peut exister au sein du CEF seulement lorsqu'il ya plus de membres du pers01mel 
enseignant a l'emploi du CEF que de pastes d'enseignement etablis par le CEF. 

25.1 Une situation de redondance ne peut etre declaree officiellement par le CEF avant le l" juin de chaque 
annee. 

25.2 Lorsqu'une situation de redondance se produit, le CEF s'engage a un processus pour identifier quel 
contra! sera resilie selon les criteres suivants: besoins d'eleves, besoins d'ecole et anciennete. 

25.3 Pour faciliter la resolution d'une situation de redondance au sein du CEF, un membre du personnel 
enseignant peut demander un conge personnel sans solde au CEF. Un tel conge necessitera une entente 
signee par les deux (2) parties qui garantit le retour du membre du personnel enseignant, au meme paste 
ou a un paste semblable apres une (I) ou deux (2) annees selon un accord mutuel. 

25.4 Lorsqu'un membre du personnel enseignant perd son emploi a cause d'une situation de redondance, ii 
peut demander au CEF d'etre place sur une lisle d'attente pour etre candidat a un paste qui devient 
disponible. Dans une telle sihrntion, ii n'aura pas a passer d'entrevue. Par accord mutuel, ii pourrait se 
presenter devant le comite de selection de l'ecole en question pour un echange infonnel. 

Convention collective (J•r juillet 2016 au 30 juin 2017) page 18 



26 Transfer! d'nn membre dn personnel enseignant 

Le transfer! d'un membre du personnel enseignant constitue un demenagement it une autre ecole du CEF; ceci 
peut aussi engendrer un changement de matiere(s) ou de niveau(x) scolaire(s) it enseigner. 

26.l Le transfer! d'un membre du personnel enseignant peut etre demande: 
a) soil par le CEF, au plus tard le 7 juin de chaque annee scolaire sauf !ors de circonstances 

exceptionnelles; 
b) soil par le membre du personnel enseignantjusqu'au I" mai de chaque annee scolaire. 

26.2 Afin de faciliter !es transfe11s it l'interne, le CEF distribuera !es offres d'emploi dans Jes ecoles cinq (5) 
jours ouvrables avant de !es annoncer au public. 

26.3 Tout transfe11, qu 'ii soit initie par le membre du personnel enseignant ou par le CEF, necessite : 
a) une rencontre formelle entre le membre du personnel enseignant et la direction de !'education ou son 

delegue; 
b) un accord ecrit signe par !es deux (2) pa11ies. 

26.4 Transfe11 initie par le CEF : 

26.4.1 Lorsque le CEF demande it un membre du personnel enseignant d'accepter un transfe11 it une autre 
ecole du CEF, ii doit lui offrir de demenager ses effets scolaires de l'ecole d'origine it l'ecole oi1 ii 
assumera ses nouvelles fonctions. 

26.4.2 Lorsque le CEF demande un transfe11 qui necessite un demenagement de plus de 35 km de la 
residence du membre du personnel enseignant it la nouvelle ecole, le CEF doit defrayer !es conts 
de demenagement selon Jes criteres suivants : 

26.4.2.1 La tresorerie fera )'evaluation d'estimations de trois (3) compagnies de demenagement. 

26.4.2.2 Le prix le plus bas jusqu'it un maximum de 5 000 $ sera rembourse avec presentation 
des pieces justificatives. 

26.4.3 Lorsqu'un membre du personnel enseignant accepte un transfe11 initie par le CEF durant une 
annee scolaire, le CEF doit lui accorder du temps de planification, jusqu'it un maximum de cinq 
(5)jours ouvrables consecutifs, avant d'assumer ses nouvelles !aches. 

26.4.4 Lorsqu'un membre du personnel enseignant accepte un transfeii initie par le CEF et que le 
nouveau poste requiert de la formation, le CEF Jui appo11era un appui soit en bourses d'etudes, en 
temps libere de la salle de classe ou en ressources selon le besoin. 

26.4.5 Le membre du personnel enseignant qui accepte un transfe11 initie par le CEF, en reponse it un 
besoin precis dans une ecole, peut demander d' inc lure dans I' entente de transfe11 le retour it son 
poste ou it un poste semblable dans son ecole d' origine. 

26.4.6 Lorsque le CEF demande it un membre du personnel enseignant d'accepter un transfer! it une autre 
ecole du CEF, ii lui accordera 7 jours consecutifs pour prendre sa decision. 

26.4.7 Le CEF et Jes membres du personnel enseignant comprennent que le refus d'un transfer! it une 
ecole dans le CEF se fait sous reserve des dispositions de la Loi de 1995 sur /'education. 
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26.5 Transfe1t initie par le membre du persollllel enseignant: 

26.5.1 Lorsqu'un membre du personnel enseignant signifie son interet pour un transfe,t au sein du CEF, 
si sa candidature est mise en consideration, ii n'aura pas a passer d'entrevue. 

26.5. J.. I Par accord mutuel, ii pourra rencontrer des representants du CEF dans un contexte 
informel. 

26.5.2 Lorsque le CEF accorde un transfe,t initie par un membre du personnel enseignant, ii aura deux 
(2) jours ouvrables pour accepter ou decliner l'offre du CEF. 

26.5.3 Lorsqu'un membre du personnel enseignant demande un transfer!, le CEF n'est pas tenu de lui 
accorder une aide financiere en ce qui a trait a till demenagemcnt. 

27 Procedure de grief 

Un grief designe toute mesentente relative a !'interpretation ou a !'application de la convention collective entre le 
CEF et un ou plusieurs membres de I' ALEF. 

27.1 Un comite de grief est etabli au debut de chaque annee scolaire (se referer a !'annexe 2). Ce comite 
fonctionne par consensus. 

27.2 Chaque pmtie est responsable des depenses des membres qu'il choisit. 

27.3 La procedure a suivre est: 
27.3.1 Le membre du personnel enseignant consulte son representant d'ecole. 

27.3.2 Le membre du personnel enseignant consulte la presidence du comite de negociations de l'ALEF 
afin de resoudre le probleme. 

27.3.3 Toute mesentente non resolue de fa9on administrative au niveau local est soumise par ecrit au 
com ite de grief. 

27.3.4 Le comite de grief se reunit dans un delai de 21 jours apres la reception de l'avis ecrit du grief. 

27.3.5 Le comite de grieffait des recommandations et les remet aux deux (2) pa1tis. 

27.3.6 Si les recommandations ne satisfont pas l'une ou l'autre des paities, un avis d'arbitrage peut etre 
depose d'apres les provisions de la Loi de 1995 sur /'education, a,ticle 261. 

28. Congres de I' ALEF 

Le CEF accordera une journee de congres aux membres de I' ALEF. 

28.1 Lors du processus d'etablissement du calendrier scolaire a chaque printemps, le CEF consultera l'executif 
de l'ALEF sur lajournee la plus propice pour le congres de l'ALEF durant la nouvelle amiee scolaire. 
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En foi de quoi les deux parties signent cette convention collective : 

Pour le Conseil des ecoles fransaskoises 

€ rry~ ~ 
President du Conseil scolaire fransaskois 

Date: \?'?# c:50.b 

Convention collective ( I" juillet 2016 au 30 juin 2017) 

Pour I' Association locale des enseignantes et enseignants 
fransaskois 

Daniel Dion, 
President du Comite de negociations de l' ALEF 

Date : 
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LETTRE D'ENTENTE 

Comite de consultation sur !'application de !'entente collective 

Dans !'esprit d'une entente vivante, le CEF et l'ALEF proposent de mettre en place un comite de consultation (se 
referer a !'annexe 2). Les deux parties s'engagent, a la demande d'une des pat1ies, a se consulter, dans le but de 
clarifier !'application d'un article en particulier. 

JI est fortement recommande que toute rencontre du comite de consultation, formelle ou informelle, se deroule dans le 
cadre de la negociation a la satisfaction des pa11ies. 

JI est convenu que les delegues nommes au comite de consultation devront avoir siege lors de la negociation de 
!'entente courante. 

Lorsqu'il ya des delegues nommes au comite de consultation qui n'ont pas encore siege au comite de negociations de 
!'entente locale, ii est recommande que le comite de consultation invite deux membres de l'equipe precedente (un 
membre du personnel enseignant et un membre de l'equipe des conseillers) a venir expliquer les benefices de la 
negociation a la satisfaction des pa11ies. 

En foi de quoi les deux parties signent cette lettre d'entente : 

Pour le Conseil des ecoles fransaskoises 

Alpha Barr , 
President du Conseil scolaire fransaskois 

Date: 

Convention collective (I" juillet 2016 au 30 juin 2017) 

Pour I' Association locale des enseignantes et enseignants 
fransaskois 

~ ~~1ocwlr 
Chantal Archa 

Daniel Dion, 
President du Comite de negociations de I' ALEF 

Date: 
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MEMORANDUM D' ACCORD N° 1 

Reconnaissance pour le temps de cleplacement des enseignants a distance et pour le temps benevole accorcle par 
le personnel enseignant a !'organisation des activites parascolaires et la supervision des eleves impliques. 

Attendu que les intentions des sous-articles 7.3 et 9.4 (de reconnallre le personnel enseignant qui accorde de leur 
temps avant ou apres les heures de classe pour offrir des services aux eleves) ne sont ni realistes, ni realisables; 

Attendu que I' ALEF souhaite que cette anomalie soit corrigee; 

Attendu que le CEF souhaite faire une recherche detaillee (en consultation avec l'ALEF) sur !es meilleurs moyens a 
mettre en place pour reconnaitre convenablement le personnel enseignant qui offre volontairement des services aux 
eleves avant ou apres !es heures de classe) ou qui se deplace avant 8 h 30 le matin ou apres 16 h l'apres-midi pour 
visiter et appuyer les eleves (a leur ecole) qui suivent des cours a distance. 

Attendu que le CEF souhaite que !es intentions des sous-ai1icles 7.3 et 9.4 soient respectees et appliquees; 

Le CEF et l'ALEF conviennent que, pour l'annee scolaire 2016-2017 (ou jusqu'a ce qu'une nouvelle entente 
collective soit negociee), le CEF va assumer le temps de suppleance necessaire pour que Jes enseignantes et 
enseignants qui se sont merites du temps pour enrichissement professionnel, conformement aux criteres etablis 
par Jes sous-articles 7.2 et 9.3. 

En foi de quoi Jes deux parties signent ce memorandum cl'accord: 

Pour le Conseil des ecoles fransaskoises 

Ronald Ajavon, 
Directeur general aux 

Date: 

Convention collective ( I" juillet 2016 au 30 juin 2017) 

Pour I' Association locale des enseignantes et enseignants 
fransaskois 

Chantal Archambault, 
P·'-ide~F 

Daniel Dion, 
President du Comite de negociations de I' ALEF 

Date: 
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MEMORANDUM D' ACCORD N° 2 

Temps accorde annuellement a la presidence de I' ALEF pour com bier ses taches 

En vue de respecter le temps requis pour accomplir !es taches associees au poste de presidence de !'Association des 
enseignantes et enseignants fransaskois (ALEF), de 10 ¾jusqu'a 20 % du temps d'enseignement est accorde a la 
presidence pour com bier ces taches qui incluent : 

la presidence de toutes Jes reunions de l'assemblee generale, du comite directeur, du comite de liaison; 
la preparation de rapports pour l'assemblee generale, pour !es membres de I' APEF et de I' ALEF; 
!'organisation des reunions au coms de l'annee; 
I 'organisation du congres annuel de I' ALEF; 
le porte-parole aupres des medias; 
le remplaiyant des conseillers; 
le consultant de la Federation des enseignants de la Saskatchewan; 
la signature de toutes les commandes; 
la liaison entre le CEF et la FES; 
la preparation de documents a envoyer dans les ecoles pour garder Jes membres de I' ALEF bien infonne. 

L 'allocation de temps libere pour I 'an nee a venir sera determinee avant le I er mai de l 'annee en COUl'S. 

Le CEF assumera 50 % des couts associes pour rem placer la presidence pour com bier Jes taches ci-dessus. 

En foi de quoi les deux parties signent ce memorandum d'accord : 

Pour le Consei I des ecoles fransaskoises 

Alpha Bary, 
President du Conseil scolaire fransaskois 

Ro 
Direc . es du CEF 

Date: 

Convention collective (I" juillct 2016 au 30 j uin 2017) 

Pour I' Association locale des enseignantes et enseignants 
fransaskois 

(Ja_vrp.Z A;~~bCL.) L~ -----Chantal Archambault, 
es, ente de !'A 

Daniel Dion, 
President du Comite de negociations de I' ALEF 

Date: 
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MEMORANDUM D' ACCORD N° 3 

Impact de la mission du CEF sur le role professionnel des membres du personnel enseignant et )'impact 
du role professionnel des membres du personnel enseignant sur la mission du CEF 

Lors de la session de negociation le 6 mai 2016, les representants de I' ALEF et du CEF, apres etude de Memorandum 
d'accord n° 3 de la convention de 2011-2014 (voir version officielle ci-desso11s), recommandent fortement aux 
responsables des negociations en 2016-2017 d'agir sur le MANDAT de ce memorandum d'accord : 

MANDAT de 2016-2017 . .. l'ALEF et le CEF s'engagent a: 

1. diriger conjointement une etude approfondie du role professionnel des membres du personnel enseignant 
en milieu minoritaire, y compris du Rapport Archambault 2009, ainsi que tout autre document pertinent a 
ces questions : 

ii. etablir un co mite de travail conjoint mandate de : 
• faire une analyse des ecrits recents en lien avec le jugement Mahe et toute autre etude ou ecrit pertinent 

au role professionnel des membres du personnel enseignant en milieu minoritaire; 
• cerner les impacts de la mission de reussite scolaire, identitaire et communautaire du CEF sur 

!'education francophone en Saskatchewan par rapport a la programmation scolaire et periscolaire du 
CEF et de ses ecoles; 
explorer !'impact de la mission du CEF sur le role professionnel des membres du personnel enseignant et 
!'impact du role professionnel des membres du personnel enseignant sur la mission du CEF; 

• etudier Jes recommandations du Rapport Archambault (2009), evaluer leur pertinence en 2011 et pour 
l'avenir, et proposer de nouvelles recommandations qui refletent une comprehension commune du role 
professionnel des membres du personnel enseignant; 

• identifier de quelles fa~ons la mission du CEF pourrait etre refletee dans les futures conventions 
collectives CEF-ALEF. 

iii. realiser un suivi avec les membres de l'ALEF, Jes membres du CSF, Jes employes du CEF et Jes intervenants 
des en education en Saskatchewan dans le but d'etablir une comprehension commune du role professionnel 
des membres du personnel enseignant du CEF. 

En foi de quoi Jes deux parties signent cc memorandum d'accord : 

Pour le Conseil des ecoles fransaskoises 

~ ---='-- -ll.l--===---
Alpha Bary, 
President du Conseil scolaire fransaskois 

Ronald Ajavon, 
Directeur general aux affaire 

Date: \ ~~r &lb 
Convention collective ( I" j uillc t 2016 au 30 juin 20 17) 

Pour I' Association locale des enseignantes et enseignants 
fransaskois 

~Jc~~ ly 
e 1antal Archambault, 
Presidente de l 'ALEF 

Daniel Dion, 
President du Comite de negociations de I' ALEF 

Date: 

page 25 



MEMORANDUM D' ACCORD N° 3 (tirce de la Convention collective du 1" juillet 2011 au 
20 juin 2014) (*** Pour information seulement) 

Prcambule 

Lors de la negociation de !'Entente collective (ALEF-CEF) (du 27 aofit 2007 au 30 juin 2009) 
« ... ii fut co11venu de me/Ire sur pied 1111 comite de reference, avec I 'appui d'1111e perso1111e ressource, qui devait 
entamer 1111e co11s11/tatio11 avec /es interve11ants c/es et faire une recherche pour ali111e11ter le travail du comite. (Voir le 
RAPPORT DE CONSULTATION ET DE RECHERCHE, prepare par Rene Archambault, personne ressource, janvier 
2009) 

Le mandat du comite de reference comprenait : 
• Mieux comprendre le role des enseignants dans la livraison de la programmation du CEF. 
• Le besoin de clarifier les attentes professionnelles des enseignants par rappmt au triple mandat du CSF, c'est-a­

dire la reussite scolaire, identitaire et communautaire. 
• Entre autres, le comite de reference etait invite a se pencher sur : 

o Les elements de la progranunation touchant la construction identitaire. 
o Les elements de la programmation associes a la reussite communautaire. 
o Les roles des activites divisionnaires provinciales. 
o Les elements de la programmation touchant la reussite scolaire. 
o Les attcntes professionnelles des enseignants et de I' employeur. 

Les recommandations formulees a la lumiere des resultats de la consultation furent: 
• Qu'un document guide soit redige, qui decrit le triple mandat du Conseil scolaire fransaskois et !es attentes 

professio1111ellcs envers les dirigeants et envers le persomiel enseignant par rapport a ce mandat. 
• Qu'une fonnation complete soil offerte aux enseignants en ce qui concerne le mandat et Jes exigences 

• 
• 

• 

• 
• 

pmticulieres du systeme d' education fransaskois, et que cette formation soit disponible chaque annee pour !es 
nouveaux enseignants. 
Que le mandat soil bien explique et presente comme condition d'emploi. 
Qu'on encourage la participation du plus grand nombre possible de membres du personnel enseignant aux 
activites parascolaires. 
Qu'unc fonne de compensation soil alloucc non seulement pour !es activites divisionnaires provinciales, mais 
aussi pour la participation aux autres activites parascolaires. 
Que Jes directions d'ecole soient plus attentives a ne pas assigner trop de cours diversifies a la meme personne . 
Que la contribution de temps donne aux activites parascolaires par !es membres du personnel enseignant soil 
consideree dans !'allocation du temps de preparation. 

Lors des negociations (raisonnees) de la nouvelle Entente collective pour le l" juillet 201 l au 30 juin 2014, Jes 
membres des deux parties, ALEF et CEF, ont continuellement tenu compte du «Rappo1t Archambault 2009». Ce 
faisant, ils ont constate, d'abord, !'importance des implications des constatations et des recommandations emanant de 
la consultation de 2008-2009 (Rappmt Archambault 2009) et, en deuxieme temps, du fait qu'un grand nombre des 
membres du personnel du CEF ainsi que des intervenants cles en education en Saskatchewan (du ministere de 
!'Education, de la FES (Federation des enseignantes et enseignants de la Saskatchewan), de la SSBA(Saskatchewan 
School Boards Association) ... ) ont besoin de plus de temps pour bien explorer le role professionnel du personnel 
enseignant du CEF, en lien avec la mission du CEF et l'encadrement legislatif (I' Acte de !'Education, I' Acle de la 
Federation, !'Article 23 de la Chmte des Droits, et toute autre legislation pe1tinente aces questions) qui definit le role 
professionnel du persmmel enseignant, y compris Jes conventions collectives aux niveaux provincial et local. 
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Accord 

Dans la volonte de : 
• 

• 

mieux explorer Jes constatations et recommandations du Rapport Archambault et d'autres documents 
qui etudient le role professionnel du personnel enseignant en milieu minoritaire; 
d'assurer une bonne comprehension du role professionnel du personnel enseignant dans le CEF par le 
CSF, par tous Jes membres du personnel du CEF ainsi que par Jes intervenants cles en education en 
Saskatchewan. 

Par ce nouveau memorandum d'accord I' ALEF et le CEF s'engagent a : 

1v. diriger conjointement une etude approfondie du role professionnel des membres du personnel enseignant 
en milieu minoritaire, y compris du Rapport Archambault 2009, ainsi que tout autre document pertinent a 
ces questions; 

v. etablir un comite de travail conjoint mandate de : 
• faire une analyse des ecrits recents en lien avec le jugement Mahe et toute autre etude ou ecrit pertinent 

au role professionnel des membres du personnel enseignant en milieu minoritaire; 
• cerner les impacts de la mission de reussite scolaire, identitaire et communautaire du CEF sur 

!'education francophone en Saskatchewan par rapport a la programmation scolaire et periscolaire du 
CEF et de ses ecoles; 

• explorer !'impact de la mission du CEF sur le role professionnel des membres du personnel enseignant et 
!'impact du role professionnel des membres du personnel enseignant sur la mission du CEF; 

• etudier Jes recommandations du Rapport Archambault (2009), evaluer leur pertinence en 2011 et pour 
l'avenir, et proposer de nouvelles recommandations qui refletent une comprehension commune du role 
professionnel des membres du personnel enseignant; 

• identifier de quelles fa;:ons la mission du CEF pourrait etre refletee dans Jes futures conventions 
collectives CEF-ALEF. 

vi. faire un suivi avec Jes membres de l'ALEF, les membres du CSF, les employes du CEF et les intervenants des 
en education en Saskatchewan dans le but d'etablir une comprehension commune du role professionnel des 
membres du personnel enseignant du CEF 
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ANNEXEl 

Politique pour le linancement de la surveillance dans les ecoles fransaskoises 

Le financement de la surveillance sera detennine selon une formule de base qui prend en consideration le temps allow\ 
de fa9on volontaire par les membres du personnel enseignant, till taux horaire fixe et le nombre de joumees ou Jes 
eleves sont it l'ecole. Ce financement sera augmente par un facteur qui tient compte du nombre d'eleves dans l'ecole, 
des eleves a des niveaux superieurs et des autres conditions qui pomnient avoir un impact sur le montant de 
surveillance necessaire. 

Taux horaire reconnu 
Le taux horaire reconnu doit suivre le taux d'appel reconnu par le Labour Standards Act. 

Nombre de iours- eleves 
Selan le nombre dejours-eleves identifie dans le calendrier scolaire du CEF. 

Formule de base 
Taux horaire recollllu x llOmbre dejours-eleves x facteur (A+B) 

Facteurs 
A. Facteur de population 

Le montant de base sera augmente par Ull facteur selon la population etudiante. 
Nombre d'eleves Facteur 
0-49 1,0 
50-99 1,45 
100-149 1,9 
15~1~ 2j 
200-249 3,0 
250-300 4,0 

B. Facteur des niveaux sco/aires 
Le facteur de population sera augmente de 0,25 pour une ecole ayant des eleves au secondaire (9e it 12e annee). 
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ANNEXE 2 

Liste des comites 

1 Comite de negociations 
Composition : Un maximum de trois (3) conseillers scolaires, la direction de l'education (ou son delegue), le chef 
des services financiers et un maximum de cinq (5) representants du personnel enseignant. 

2 Comite de consultation 
Composition : La presidence du comite de negociations de I' ALEF (ou son delegue), un membre du personnel 
enseignant, la direction de )'education (ou son delegue), un membre du CSF. 

3 Comite des bourses d'etudes 
Composition: Un (I) conseiller scolaire, la direction de l'education, ou son delegue et deux (2) representants du 
personnel enseignant. 

4 Comite de grief: 

Composition : quatre (4) membres: deux (2) nommes par l'ALEF et deux (2) nommes par le Cl~F. 

Une liste ajour des membres de ces comiles est disponible au Bureau administratif de Regina ou en 
communiquant avec la presidence de l'ALEF. 
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- - - - - Pour reference seulement - - - - -

MEMORANDUM D' ACCORD N° 1 (JUIN 2015) 

Entre 

Le Conseil des ecoles fransaskoises (CEF) 

Et 

L' Association locale des enseignantes et enseignants fransaskois (ALEF) 

TERME ET DATE POUR LA P AIE MENSUELLE DU PERSONNEL ENSEIGNANT 

Dans !'esprit de collaborer avec le Conseil des ecoles fransaskoises (CEF) dans ses demarchcs d'assainir la gestion financiere du 
conseil, tout en rCpondant a un desir de plusieurs enseignantes et enseignants d'avoir l'option de choisir de recevoir leur paie sur 
dix (10) mois ou sur douze (12) mois, !'Association locale des enseignantes ct enseignants fransaskois (ALEF) accepte, pour 
l'annee scolaire 2015-2016, Jes modifications suivantes a !'article 2 (paiement de salaire) de la Convention collective CEF-ALEF 
2011-2014: 

2.1 Chaque membre du personnel enseignant peut choisir de recevoir sa paie mensuelle soil sw· dix (10) mois (fin 
septembre a lafinjuin) ou choisir de recevoir sa paie mensuelle sur douze (J 2) mois. JI revient a chaque membre du 
personnel enseignant d'indiquer son chob: au CEF avant le 9 septembre 2015. 

2.2 Le personnel enseignant sera paye le dernierjour ouvrab/e de chaque mois. 

Les sous-a11icles 2.3 a 2.6 de la Convention collective CEF-ALEF 2011-2014 dcmeurent en vigueur jusqu'a la signature d'unc 
nouvelle convention collective. 

En foi de quoi, Jes deux pa11ies signent ce memorandum d'accord : 

Pour le Conseil des ecoles Pour I' Association locale des 
fransaskoises enseignantes et enseignants 

fransaskois 

Andre Denis, president du CSF Gisele Dagenais, presidente 

Donald Michaud, Daniel Dion 
Directeur de !'education par interim President du comite de negociations 

Date: Date: 
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- - - - - Pour reference seulement - - - - -

MEMORANDUM D' ACCORD N° 2 (Join 2015) 

Entre 

Le Conseil des ecoles fransaskoises (CEF) 

Et 

L' Association locale des enseignantes et enseignants fransaskois (ALEF) 

PLANIFICATION CONJOINTE (CAP) 

Dans !'esprit de collaborer avec le Conseil des ecoles fransaskoises (CEF) dans ses demarches d'assainir la gestion financiere du 
conseil, I' Association locale des enseignantes et enseignants fransaskois (ALEF) accepte, pour l'annee scolaire 2015-2016, de ne 
pas mettre en application !'article 12 - CAP (planification conjointe - selon le modele de la communaute d'apprentissage 
professionnelle) de la Convention collective CEF-ALEF 2011-2014. 

L'exclusion de cet article pour une annee scolaire represente une epargne d'environ 25 000,00 $ a 30 000,00 $ selon les cofits 
reconnus par le CEF pour les annees scolaires 2013-2014 et 2014-2015. 

En foi de quoi, les deux parties signent ce memorandum d'accord: 

Pour le Conseil des ecoles Pour I' Association locale des 
fransaskoiscs enseignantes et enseignants 

fransaskois 

Andre Denis, president du CSF Gisele Dagenais, presidente 

Donald Michaud, Daniel Dion 
Directeur de I' education par interim President du comite de negociations 

Date: Date: 
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